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DU  PARLEMENT- 
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A R R E S T 

DU  PARLEMENT 


Du  II.  Janvier  ïyjÿ* 

QUI  fupprime  une  Edition  de  prétendu» 
Statuts  Synodaux  du  Diocéfe  de  Co- 
menges,  imprimés  à Touloufe  chez  N* 
Caranove,  en  Tannée  17^2. 

Extrait  des  Regifires  du  Parlement . 

SU  B.  les  Réquîfitions  verbalement  faites  par  le 
Procureur  Général  du  Roi,  difant  qu’il  lui  a 
été  dénoncé  Sc  remis  un  Exemplaire  d’un  Livre 
intitulé  fur  la  première  Feuille , Status  Synodaux 
du  Diocéfe  de  Comenges } &.c,  imprimés  à Touloufe 
chez  N,  Camnove  , à la  Bille  d’Qr  , M.  DCC\ 
LIL 
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Que  ce  Livre  contient  une  Lettre  faflorale  dm 
Br.  Evêque  de  Comenges  de  prétendus  Statuts  Sy- 
nodaux divifés  en  trois  Parties  , une  Taxe  de  l’ Ho- 
noraire des  Curés  Ù*  autres  Eccléjiajliques  , un  Ar- 
rêt de  la  Cour  du  28.  Avril  17J2  , qui  amorife 
cette  Taxe,  en  faifant  Droit  fur  la  Requête  pré- 
fentée  par  le  Syndic  du  Diocéfe  de  Comenges  , 
tendante  à ce  qu’il  plaife  à la  Cour  autorifer  TEx- 
trait  des  Ordonnancés  Synodales  rendues  par  PE- 
vêque  de  Comenges  , concernant  l3 Honoraire  des 
Mejfes  j-  du  Service  des  Confréries  rdes~  Mariages  Cp, 
autres  Fondions  Eccléfafiques . 

Que  ce  même.  Livre  contient  encore  des  Or- 
donnances 8c  Inftruélions  du  Sr.  Evêque  de  Co~ 
înenges  de  Tannée  1748  8c  des  Extraits  de  plu- 
Jieurs  Arrêts  du  Confeil  8c  Ordonnances  Royaux  , 
le  tout  imprimé  à Touloufe  chez  Claude-Gilles 
LecamuSj  en  l’année  P7P-  • 

Que  la  poütiôn  de  l’Arrêt  de  la  Cour  à la  fin 
de  la  première  Partie  dudit  Livre  imprimée  chez 
Caranove  pourrait  faire  croire  à des  Gens  peu 
instruits  8c  mal  intentionnés,  que  cet  Arrêt  elt  re- 
latif aux  entiers  Statuts  Synodaux  qui  le  précédent; 
quoique  dans  la  vérité  il  n’y  foie  prononcé  que  fiir 
la  Taxe  de  l Honoraire  des  Curés  &.  autres  Ecrié* 
fiafiques , que  cette  Taxe  foit  le  feul  Article  def* 
dites  Ordonnances  Synodales  qui  ait  été  préfenté 
à la  Cour  ? par  elle  autorifé  8c  tranferit  fur  fb 


y , 

Kégiftres  r Que , non-feulement  le  furplus  8c  îè' 
Corps  entier  defdits  Statuts  n’a  jamais  paru  fous 
les  yeux  de  la  Cour  , mais  qu’il  eft  encore  plus 
que  vraifemblable  que  ceux  imprimés  dans  le  Li- 
vr  e dont  s’agit,  ne  font  pas  éxaélement  conformes 
à ceux  que  le  Sr*  Evêque,  de  Comenges  a donné 
à fon  Diocéfe  : 


Que  l’exemplaire  dénoncé  8c  remis  audit  Pro- 
cureur Générai , non-feulement  contient  des  Pro- 
pofitions  dont  les  exprelfions  équivoques  feroienC 
fufceptrbles  d’un  fens  contraire  à l’Ordre  Public 
8c  bien  éloigné  des  vues  8c  desSentimens  duSr* 
Evêque  de  Commenges,  mais  encore  on  y trou-; 
ve  énoncé  en  termes  exprès  une  dilpolition  "dont 
Inexécution  de  la  part  des  Miniftres  des  Sacre- 
mens  feroit  un  crime  : Elle  eft  placée  au  Cha- 
pitre IV,  nombre  ç.  de  la  troiliéme  Partie, -pa- 
ge ni,  exprimée  par  ces  mots  : Si  le  Malade  ne 
s’ eft  pas  confejfté  au  Curé  ou  Vicaire  , défendons  de 
lui  adminiftrer  le  Viatique  jujqu à cequil  ait  remis 
au  Curé  ou  Vicaire  un  Certificat  de  ConfeJJiou «, 

Que  s’il  pouvoir  relier  aucun  doute  fur  les 
dangers  8c  l’injuftice  d’une  pareille  Maxime , les 
Loix  de  l’Etat , de  l’Eglife  8c  les  Saints  Canons 
dont  les  Magiftrats  Royaux  font  les  Proteéleurs 
8c  les  Défenfeurs  , fourniroient  une  foule  de  preu- 
ves pour  en  établir  le  vice  8c  de  motifs  pour  la 
laize  profcrire , mais  que  cette  difcuffion  feroit 
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fuperflue  dans  un  Tribunal  suffi  bien  infirme  des 
Réglés  St  des  vrais  intérêts  de  l’Etat  St  de  la  Re- 
ligion: 

Quil  fuffit  donc  pour  faire  condamner  une  pa- 
reille Maxime  , auffi  dangereufe  que  mal  fondée, 
de  repréfenter  à la  Cour  les  termes  précis  qui 
letabliffent: 

Que  cependant  , d’autre  côté,  ledit  Procureur 
Général  a de  fortes  raifons  pour  préfumer  que 
le  Sr.  Evêque  de  Comenges  n’en  a point  adopté 
de  pareilles  dans  les  Ordonnances  Synodales  qu’il 
a rendues , St  qu’on  ne  trouveroit  rien  de  fembla- 
ble  dans  les  Exemplaires  qu’il  peut  avoir  fait  dis- 
tribuer à fon  Clergé  St  qui  en  font  la  Loi.  Par  ces 
raifons  St  confidérations  ledit  Procureur  Général 
fe  borne  quant  à préfent  à requérir  la  Cour  or- 
donner que  l’Edition  dont  l’Exemplaire  dénoncé 
fait  partie  , fera  St  demeurera  fûpprimée , enjoig- 
nant à tous  ceux  qui  en  ont  des  Exemplaires  de 
les  rapporter  inceffamment  au  Greffe  de  la  Cour , 
pour  y être  pareillement  fupprimés  ; Que  défen- 
fes  foient  faites  à toutes  Perfonnes , fans  diflinc- 
tion,  d’en  garder , réimprimer , dillribuer , vendre, 
débiter  ou  colporter  aucun  Exemplaire , fous  les 
peines  de  Droit,  St  que  l’Arrêt  que  la  Cour  va 
rendre  fera  imprimé , lû , publié  St  affiché  par 
tout  ou  befoin  fera. 

Ledit  Procureur  Général  rétiré,  après  avoir 
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îaîffe  ledit  Exemplaire  fur  le  Bureau  : Vu  le  Re- 
giftre  de  la  Cour  du  28.  Avril  1752  , contenant 
feulement  i’enregiftrement  de  l'Extrait  en  forme 
deiw Ordonnances  Synodales  du  Diocéfe  de  Co- 
menges du  26.  Août  17  J 1 , concernant  la  Taxe 
des  Curés  8c  autres  Eccléfiaftiques  ; Vûauffi  ledit 
Exemplaire  intitulé ,.  Statuts  Synodaux  du  Diocéfe  de 
Comenges  , &c.  imprimé  à Touloufe  chez  N,  Carono « 
ve , à la  Bible  d’Or , M,  DCC.  LIL 

LA  COUR,  eue  Délibération , ayant  égard 
aufclites  Réquisitions , a ordonné  8c  ordonne  que 
l’Edition  dont  ledit  Exemplaire  fait  partie , fera  8c 
demeurera  fupprimée  /enjoignant  à tous  ceux  qui 
en  ont  des  Exemplaires  de  les  rapporter  8c  re- 
mettre incefïàment  au  Greffe  de  la  Cour , pour  y 
être  pareillement  fupprimés.  A fait  8c  fait  inhi- 
bitions 8c  défenfes  à toutes  Perfonnes , fans  di£~ 
tinélion,  d’en  garder  , distribuer  , réimprimer  , 
vendre,  débiter  ou  colporter  aucun  Exemplaire, 
fous  les  peines  de  Droit  ; fans  préjudice  aud.  Procu- 
reur Général  de  prendre  les  voyes  de  Droit  ainfl 
qu’il  appartiendra  contre  les  Statuts  Synodaux 
du  Diocéfe  de  Comenges , s’il  y a lieu , auquel 
effet  ladite  Cour  enjoint  audit  Procureur  Géné- 
ral de  faire  les  Diligences  néceffaires  pour  faire 
remettre  devers  le  Greffe  de  la  Cour  un  Extrait 
en  forme  des  Ordonnances  Synodales  publiées  à- 
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Saint  Gaudens  les  2$.  8c  26.  Août  Ï75T.  & 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  A ordonné 
4&  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  Imprimé , 
lu,  publié  & affiché  par  fout  où  befoin  fera.  Pro- 
nonce’à Touloufe  , en  Parlement  , le  onzième 
Janvier  mil  fept  cens  cinquante-quatre.  Collation- 
né, Barrau,  Controllé  , Verlhac.  Monfieur  DE 
TRENQUALYE , Rapporteur * 

Collationné  par  mus  Ecuyer , Confeiller-Secretaire 
du  Roi , Maijon  Couronne  de  France , Audien- 
cier en  la  Chancellerie  de  Languedoc  pprcs  le  Par - 
îement  de  Touloufe , 


A TOULOUSE,  v 

De  l'Imprimerie  de  Me.  BERNARD  PIJON,  Avocat,  feul  Imprimeur  du  Roi 
ôc  de  la  Cour,  chez  la  Veuve Lecamus. 


